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Vie pratique
Droits

Qu est-ce qu'une hypothèque légale?

«J'ai demandé à un artisan de faire des travaux dans ma maison.
Son intervention ne m'a pas satisfait et je n'ai encore rien payé.
Il me menace de déposer une hypothèque légale. Que puis-je faire?»

L'hypothèque légale, inscrite

au Registre foncier, est une

garantie de paiement pour les

travaux effectués par les

artisans et entrepreneurs sur un
immeuble (art. 837 et suivants
du Code civil). Cette inscription
doit être effectuée au Registre
foncier dans les trois mois dès la

fin des travaux. Si le propriétaire
de l'immeuble s'oppose à cette

inscription, l'artisan doit ouvrir

un procès contre le propriétaire
de l'immeuble auprès du juge
civil. Une fois l'inscription
enregistrée au Registre foncier, l'artisan

peut introduire une poursuite

en réalisation de gage, le but
de cette procédure étant
d'encaisser sa facture avec le produit
de la vente de l'immeuble.

Durant les procédures
d'inscription et en réalisation de

gage, le propriétaire a la possi¬

bilité de se défendre. Si le refus

du paiement est basé sur des

défauts de l'exécution, le

propriétaire doit en aviser l'artisan.
En effet, selon la loi, il appartient

au maître de l'ouvrage de

vérifier l'état aussitôt qu'il le

peut d'après la marche
habituelle des affaires et de signaler
les défauts à l'entrepreneur (art.
367 du Code des Obligations).
L'absence d'un avis de défaut en

temps utile peut amener à perdre

tout droit en cas d'exécution
défectueuse (refus de la prestation,

réduction du prix et/ou

réparation des défauts). Le droit à

l'inscription d'une hypothèque
légale pour un artisan existe
vis-à-vis du propriétaire d'un
immeuble, même si ce dernier
n'a pas conclu de contrat avec
l'artisan. La situation peut être

particulièrement délicate pour
le propriétaire lorsqu'il a réglé

l'entreprise générale et que
celle-ci n'a pas payé les artisans

qui, alors, peuvent déposer une

hypothèque légale contre lui.

Sylviane Wehrli

Aider les idées à grandir!

La Loterie Romande distribue l'intégralité de ses bénéfices à des institutions
et à des projets d'utilité publique, notamment en faveur de l'environnement.
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